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Hôpital Le conseil de surveillance lance denouveauxprojets

Trois constructions
pour leBâtiment local

LA POLÉMIQUE date de jan
vier, mais elle est encore dans
les esprits : d’aucuns repro
chaient au chantier du nouvel
hôpital Nord FrancheComté
(HNFC) de ne faire appel qu’à
des entreprises extérieures à
l’Aire urbaine.

Hier, Damien Meslot, prési
dent du conseil de surveillan
ce,et ledirecteurPierreRoche
sont revenus pour la première
fois sur le sujet : « Nous atten
dions d’avoir des choses nou
velles à proposer », expliquait
le maire de Belfort, qui a an
noncé de nouvelles construc
tions, plus modestes, en an
nexe du site et à Montbéliard.
« Nous nous étions engagés
oralement à donner du travail
auxentreprises locales », indi
que Pierre Roche. Dont acte,
preuves à l’appui.

À une vingtaine de mètres
du bâtiment principal, une
grue a commencé, il y a quinze
jours, à préparer le terrain de
la future crèche hospitalière
qui aura une capacité mini
mum de 75 places. Un plus
indéniable qui permettra d’at
tirer des professionnels sur le
site. L’ensemble, de plain
pied, sur 975 m², coûtera
2 millions d’€ et devrait être
livré au même moment que
l’hôpital, à l’automne 2016.

« Toutes les entreprises, y
compris l’architecte, viennent
de FrancheComté, principa
lement de l’Aire urbaine », re
marque Damien Meslot, qui
ajoute qu’il était « impossible
de confier la construction glo
bale de l’hôpital à des entre
prises locales car ce chantier
est très technique. Pour être

construit en trois ans et demi,
il nécessitait des structures
ayant des moyens humains
réactifsetunecertainesolidité
financière ».

Uneoffredesoin
deproximitéauMittan

Les projets annoncés
aujourd’hui n’étaient pas pré
vus mais « les marchés d’ap
pel d’offres nous ont été favo
rables », ajoute Pierre Roche,
« ils permettent de compléter
le programme ». Notamment,
à l’arrière du bâtiment princi
p a l , u n e ex t e n s i o n d e
6.000 m², qui abritera les ar
chives, les locaux pour les vé
hicules du Smur, 80 chambres
pour les internes, des salles de
formation et une partie des
services administratifs, dont
les directions. Sans cette ex
tension, ces services étaient
condamnés à rester sur leurs
sites initiaux.

Une autre construction, éva
luée à 5 millions d’€, profitera
aussi aux entreprises locales :

un bâtiment sur le site du Mit
tan à Montbéliard qui ac
cueillera une activité de radio
logie en libéral, des locaux de
consultations avancées, un
centre de prélèvement de la
boratoires et une maison mé
dicale de garde. L’ensemble
maintiendra une offre de
soins de proximité pour la vil
le. Un self complétera l’en
semble pour les 350 employés
du site. Là encore, « nous
avons demandé aux grandes
entreprises de ne pas répon
dre aux marchés ».

À l’horizon 2018, un Institut
de formation aux soins infir
miers (IFSI) devrait voir le
jour sur le campus universi
taire de Montbéliard. Pour un
coût de 15 millions d’€.

L’hôpital déboursera donc
22 millions de plus sur ces
projets. L’hôpital de Tréve
nans coûte quelque 250 mil
lions. Mais pour le Bâtiment
local, c’est nettement mieux
que rien.

KarineFRELIN

K Damien Meslot, Pierre Roche (à droite), et Sylvain Gable, le directeur technique, sur le chantier de la
crèche hospitalière, qui vient de commencer. Elle jouxtera le parking du personnel. Photo Lionel VADAM

L’histoiredu jour

Coït interrompu…
Lamamanetson
amantbatifolaient
danslasalledebain
quandl’enfantafaitdu
bruit.Ils’ensouviendra
toutesavie…

M ère ou maî
tresse avant
t o u t ? L a
q u e s t i o n
s’est imposée

lors de l’audience de jeudi
aprèsmidi, devant le tribu
nal de Montbéliard. Un
homme de 39 ans compa
raissait pour des violences
commises sur un gamin de
13 ans et sur un autre hom
me de 29 ans, le 22 août der
nier à Mathay.

La genèse ? Le bientôt
quadragénaire, qui entre
tient des rapports houleux et
orageux avec sa maîtresse
(un jour elle porte plainte
contre lui, le lendemain,
contre l’avis de ses enfants,
elle le ramène à la maison),
venait de sortir d’un établis
sement psychiatrique. Mi
nuit est dépassé depuis bien
longtemps quand le couple
infernal, sur fond d’alcool et

de stupéfiants, fête ses re
trouvailles dans la salle de
bain.

Terrorisé, seul et en
pleine rue à 3 hdu
matin, l’enfant appelle
les gendarmes

Rudy (1), 13 ans, a faim. Il
se relève alors pour aller
chercher à grignoter dans le
réfrigérateur. Mais voilà
qu’il fait du bruit et inter
rompt les réjouissances
dans la salle d’eau. L’amant
en sort énervé, attrape le ga
min par le col, le colle contre
le mur et l’injurie. Un ami de
la famille, qui passe la nuit
sous ce même toit, entend
l’esclandre. Il tente d’inter
venir et récolte quelques
coups de la part de l’amant,
décidément très excité.

Il est 3 h du matin quand
les gendarmes sont appelés
par l’adolescent, qui se trou
ve seul en pleine rue. Il évo
que cet épisode mais aussi
un calvaire plus ancien, plus
ancré, qui remonte à l’épo
que où la famille habitait au
bloc 40, à PontdeRoide, et
générait déjà son lot de per
turbations. Il parle aussi du
suicide de son père, de la
tentative de suicide de

l’amant, dans le jardin.
Devant le tribunal, le pré

venu reconnaît globalement
les violences imputées.
« J’admets les choses. Ça
s’est à peu près passé com
me ça. » Il se décrit comme
« bipolaire » et tente de jus
tifier ses débordements par
« un manque de respect » du
gosse. La procureur Fiorio, à
la lumière de sa connaissan
ce du dossier, intervient en
rappelant que « le respect,
ça se gagne ».

La procureur : « Je suis
inquiète quand
j’entends cette femme
parler et ce qu’elle fait
peser sur les épaules de
son fils »

Le tableau s’obscurcit d’un
coup quand la mère est ap
pelée à la barre. En quelques
mots, elle éclabousse sa pro
géniture. « Si le père s’est
suicidé, c’est parce qu’il en
avait raslebol de ses gos
ses », balancetelle froide
ment. À l’écouter, la situa
t i o n e s t p o u r r i e
essentiellement par la faute
de Rudy. Un enfant qui a dû
quitter le foyer et qui vit dé
sormais chez sa grandmère

à Paris.
Carine MaryCharier, la

présidente du tribunal, veut
comprendre le rôle que la
mère entend jouer à l’avenir
dans la vie de son fils. Clai
rement, elle le dit. Elle ne
compte pas le reprendre
auprès d’elle. « Ça ne servi
rait à rien. Il a besoin de
discipline ».

Me ReyDemaneuf, l’avo
cate qui intervient au titre de
l’Association départementa
le du Doubs de sauvegarde
de l’enfant à l’adulte (ADD
SEA), constate que Rudy est
« victime de la double peine.
Il est victime de violence et
obligé de partir. Tout cela
parce qu’il a interrompu le
rapport sexuel de sa mère et
de son compagnon. La mère
a fait son choix : plutôt son
couple que son fils ».

La procureur enfonce le
clou. « Pour la mère, c’est
une scène banale. Pour elle,
c’est normal. Elle ne com
prend même pas pourquoi
son fils, terrorisé, appelle les
gendarmes. Je suis inquiète
quand j’entends cette fem
me parler et ce qu’elle fait
peser sur les épaules de son
fils… »

Sauf que ce n’est pas cette

femme qui est poursuivie
pour ses errements éduca
tifs mais bien son violent
compagnon. « Ah oui, il est
bipolaire », ironise Me Rey
Demaneuf : « C’estàdire
qu’un jour il boit, un jour il
ne boit pas ».

Me Roma, l’avocate de la
défense, parle d’un homme
« isolé, qui a perdu pied et
qui s’est réfugié dans l’alcool
et les stupéfiants pour fuir.
Cette scène, il la regrette ».

Le tribunal a suivi les ré
quisitions du ministère pu
blic : huit mois de prison
avec un surs is mise à
l’épreuve durant 24 mois
avec obligation de se soigner
et interdiction d’entrer en
contact avec l’enfant.

Un enfant à la dérive, or
phelin de père et dont la
mère l’a manifestement rayé
de son futur. « Ben si ! Je
l’aime comme mes autres
enfants », répondelle de
vant les interrogations et la
sidération des magistrats.

Comme le dit l’adage, on
choisit ses amis, pas sa fa
mille…

SamBONJEAN

W (1) Le prénom de l’enfant a
été modifié pour préserver son
anonymat.

PSA Externalisations à SochauxBelchamp

FO : «Unegarantiede retour »

Suite à la réunion de mardi
dernier entre les délégués
syndicaux centraux et la di
rection générale de PSA
Peugeot Citroën, FO se féli
cite que « le dialogue ait re
pris ses droits » en ce qui
concerne le dossier émi
nemment sensib le des
transferts de salariés chez
Segula Matra Technologies.
FO ne s’exprime pas sur les
questions posées par l’arti
cle L 12241 du code du tra
vail. Le syndicat note que
« le discours de la direction
s’est assoupli. Le projet sera
retardé si nous n’obtenons

pas la version définitive et
détaillée du globalement
équivalent ». Reste – ajoute
FO – à disposer des assuran
ces contractuelles de la sé
curisation des parcours pro
fessionnels des salariés, par
une garantie de retour si les
conditions dans la nouvelle
entreprise ne sont pas satis
faisantes ou ne correspon
dent pas aux engagements
pris. Pour FO, le transfert
des salariés ne doit pas être
« synonyme de pertes d’ac
quis sociaux. Nous demeu
rons convaincus de la force
du dialogue social ».

Economie
GE fait aussi dans l’aviation
Le 17 septembre, soit deux jours après avoir annoncé la
décentralisation de 400 emplois à Belfort dans le secteur de
l’énergie, le conglomérat américain General Electric a
poursuivi son déplacement d’activités. Il a en effet émis
l’intention de créer en Europe un centre de développement de
moteurs d’avion à turbopropulsion, par le biais de sa filiale GE
aviation, mais sans préciser le pays choisi. Cela se traduirait
par la création de 500 à 1.000 emplois, pour un
investissement de 353 millions d’€. GE a également annoncé
la création d’un centre d’essais pour moteurs au Brésil. Ces
annonces découlent de la décision du congrès américain de
supprimer les soutiens à l’exportation aux ÉtatsUnis,
équivalents à la Coface en France. Welcome, GE !

F.Z.

AlstomTransport roule propre
AlstomTransport a rendu publique sa volonté de participer à
l’efficacité énergétique, pour être raccord avec la COP21, la
conférence internationale pour le climat qui se tiendra en
décembre à Paris. Le constructeur ferroviaire, présent à
Belfort et Ornans, veut réduire de 20 % la consommation
énergétique de ses trains et diminuer de 10 % l’intensité
énergétique de ses usines d’ici 2020. Le nouveau TGV, très
attendu par le site belfortain, doit ainsi consommer 35 %
d’énergie en moins par passagerkilomètre. Par ailleurs, le
groupe français travaille avec cinq Länder allemands pour
développer un train de passagers animé par une pile à
combustible fonctionnant à l’hydrogène, un système
développé dans les labos de l’UTBM à Sevenans et Belfort.
Deux prototypes sont prévus d’ici 2018.

F.Z.

Littérature « Camille,mon envolée », le
livre hommaged’une Belfortaine à sa fille

«Ducôtédelavie»

QUATRE JOURS de fièvre et
de douleur. C’est ce que re
late le premier livre de So
phie Daull, « Camille, mon
e n v o l é e » . C e t t e
« Blitzkrieg » qui arracha à
la vie sa fille de 16 ans peu
avant le réveillon de Noël
2013. Un sujet douloureux
qu’elle a couché sur le pa
pier, non pas pour une thé
rapie mais pour un homma
ge à sa fille trop tôt partie.
Dans ce livre, vous expliquez

ce qui vous a motivé à écrire.
Mais qu’estce qui vous amoti
vé à publier ce texte ?

Cela s’est fait un peu à
l’insu de mon plein gré.
J’étais à des années lumières
de penser que ce texte devait
être publié. Aux amis pro
ches qui connaissaient mon
compagnonnage avec les
mots, j’ai offert ce texte
quand je l’ai fini. Ce texte
qui m’a permis de rester de
bout. Devant les réactions
générales et notamment
l’argument que ce livre
pourrait aider d’autres gens,
il a été publié. Cela est
d’ailleurs allé très vite.
Ne craignezvous pas que les

réactions ou les courriers ne
fassent ressurgir de trop mau
vais souvenirs ?

Camille n’est pas un sou
venir. C’est ma vie. Ce livre
est du côté de la vie, il peut
donner de la force. Je n’ai
pas de difficultés à assumer
des courriers de lecteurs qui
ont connu un tel drame et
qui me disent merci. J’ai dé
veloppé une capacité avec ce
livre qui m’a permis de
transcender le chagrin, qui
m’a donné une grande capa

cité d’accueil sans être lami
née par la douleur.
Écrire juste après ce drame a

étéunenécessité.Celaatilété
aussi une thérapie ?

Ce n’est pas un geste thé
rapeutique. C’est une ex
pression que je récuse. Ce
n’est pas non plus un témoi
gnage. Dès l’origine, c’est un
geste poétique où j’ai choisi
les mots, leur musicalité,
leur subtilité. Un texte qui
soit à la hauteur de Camille.
Dans une telle situation,

comment arriver à écrire ?
Je suis consciente d’avoir

été dans un état second, où
je ne maîtrisais pas le vertige
de l’absence de Camille.
Nous n’étions plus comme
des gens normaux. J’ai laissé
sortir ma plume du sillon
sans chercher à policer ce
geste trépidant.
Vous avez arrêté d’écrire

après l’enterrement de Ca
mille. Et puis vous avez repris
la plume trois mois après.
Comment cela s’est fait ?

Je m’étais promis d’arrêter
d’écrire le 2 janvier parce
qu’après cela j’aurais com
mencé à parler de moi. Cela
n’aurait pas été intéressant.
J’avais aussi le souci clinique
de raconter avec une préci
sion historique les faits.
Pour se souvenir. Pour la
suite, je me suis retrouvée
dans des endroits qui prou
vaient que la vie continue.
Cela a été un moyen d’avoir
des bouffées d’air car c’était
trop douloureux. Sans ces
respirations, cela aurait été
insupportable.

Proposrecueillis
parLaurentARNOLD

K Sophie Daull participera à une table ronde ce samedi à 14 h 45 à la
Gare d’eau, dans le cadre des Mots Doubs. ©Dominique JournetRamel

E Combien de ressortissants étrangers ont travaillé sur le
chantier de l’Hôpital Nord FrancheComté ? 7,2 % avance la
direction, soit neuf entreprises étrangères. On est loin des
80 % de travailleurs étrangers dénoncés, en janvier, par Mar
tial Bourquin, sénateurmaire d’Audincourt, qui était venu en
fanfare sur le site. Certes, « les entreprises que nous avons
requises ont parfois soustraité, avec des travailleurs venus
de l’étranger », admet Damien Meslot, « mais le pourcentage
était exagéré, les propos de l’élu s’appuyaient sur du vent ».
Sylvain Gable, directeur technique, renvoie à la difficulté de
répondre aux législations française en même temps qu’euro
péenne. Quant aux contentieux, quand ils surviennent, ils
sont de la responsabilité des entreprises ayant répondu aux
appels d’offres, indique la direction.

Neuf entreprises étrangères

Automobile Le rapport du cabinet
d’expertise Syndex fait état de sa « fragilité »

Le sitedeTreciaÉtupes
menacé
FILIALE de Faurecia, Tre
cia, qui s’est implantée il y a
20 ans à Technoland Étupes,
estelle menacée à l’horizon
2018 à 2020 ? CGT et CFDT,
qui représentent près de
60 % des salariés de ce site,
affirment que oui. Cette me
nace est évoquée sans ambi
guïté aucune dans un rap
port d’expertise du cabinet
Syndex.

C’est à la demande du co
mité d’entreprise que cette
expertise a été faite. Le cabi
net Syndex évoque, dans ses
conclusions, en dépit de la
profitabilité de Trecia, « la
fragilité » de ce site, spéciali
sé dans la fabrication de
panneaux de portes pour
l’automobile. Monofournis
seur des sites de PSA Peu
geot Citroën à Sochaux et
Mulhouse, Trecia, qui est un
rang 1, emploie quelque 230
salariés et 120 intérimaires,
soit 350 personnes.

Le cabinet Syndex affirme,
suite aux contacts établis
avec la direction de Trecia,
« n’avoir pas senti une vo
lonté d’anticiper ». Autre
ment dit, pas de volonté de
trouver de nouveaux clients.
Sollicitée, la direction du
groupe répond qu’elle n’a
« aucun commentaire à fai
re ».

C’est la perte de trois gros
marchés qui est à l’origine
de la demande d’expertise
du comité d’entreprise. Il
s’agit des remplaçantes de
Peugeot 3008, 5008 et de la
remplaçante d’Opel Zafira.
Trois nouvelles voitures lan
cées dans un avenir plus ou
moins proche sur le site de
PSA Peugeot Citroën So
chaux. Demeurent en sus
pens les marchés des rem

plaçantes de Peugeot 508 et
la Citroën DS 5, qui seront
fabriquées chez PSA à Mul
house. Deux voitures qui,
selon la CGT et la CFDT, ne
régleraient pas le problème
à Étupes même si Trecia
était au panel, compte tenu
des volumes annoncés.

345.000 € perçus au titre
du CICE en 2014

Faute de nouveaux mar
chés, Trecia dégagerait, se
lon le cabinet Syndex, un su
reffectif de 67 personnes en
2016 et de 13 l’année suivan
te. À l’horizon 2020, il reste
rait, toujours selon le cabi
net Syndex, au mieux 107
salariés dans la main
d’œuvre directe et, au pire,
77 personnes. Or, souligne
Patrick Rougier (CGT), Tre
cia a perçu 345.000 € en 2014
au titre du Crédit d’impôt
pour la compétitivité et
l’emploi. Un CICE qui ne
semble pas précisément
contribuer au maintien de
l’emploi chez Trecia.

Certes, admettent les orga
nisations syndicales, le vo
lant d’intérimaires devrait
permettre, avec des départs
en retraite, des réajuste
ments. CGT et CFDT ne sont
pas pour autant rassurés.
« Pour la première fois, nous
allons devenir un rang 2 en
fabriquant les baguettes de
décoration de l’un des futurs
véhicules lancés chez PSA
Peugeot Citroën Sochaux.
Nous allons saisir rapide
ment les élus du pays de
Montbéliard pour qu’ils in
terpellent le groupe Faure
cia sur le devenir de notre
usine d’Étupes ».

JacquesBALTHAZARD

K Élus de la CGT et de la CFDT réunis pour exprimer leurs vives
craintes quant à l’avenir de cette usine créée il y a 20 ans à
Technoland Étupes. Photo J.B.


